
Recours introduit le 5 mai 2015 — Haswani/Conseil

(Affaire T-231/15)

(2015/C 213/65)

Langue de procédure: le français

Parties

Partie requérante: George Haswani (Yabroud, Syrie) (représentant: G. Karouni, avocat)

Partie défenderesse: Conseil de l’Union européenne

Conclusions

La partie requérante conclut à ce qu’il plaise au Tribunal:

— annuler le règlement d’exécution (UE) 2015/375 du Conseil du 6 mars 2015 mettant en œuvre le règlement (UE) no 36/ 
2012 concernant des mesures restrictives en raison de la situation en Syrie, dans la mesure où il concerne le requérant;

— annuler la décision d’exécution (PESC) 2015/383 du Conseil du 6 mars 2015 mettant en œuvre la décision 2013/255/ 
PESC concernant des mesures restrictives à l’encontre de la Syrie dans la mesure où elle concerne le requérant;

— En conséquence, ordonner la suppression du nom de Monsieur George Haswani des annexes rattachées aux actes 
susvisés;

— condamner le Conseil au paiement de 700 000 euros au titre des dommages et intérêts en réparation de tous préjudices 
confondus;

— condamner le Conseil à supporter ses propres dépens ainsi que ceux que le requérant a exposés qu’il se réserve de 
justifier en cours de procédure.

Moyens et principaux arguments

À l’appui du recours, la partie requérante invoque cinq moyens.

1. Premier moyen tiré d’une violation des droits de la défense, du droit à une audition préalable et du droit au procès 
équitable.

2. Deuxième moyen tiré d’une violation de l’obligation de motivation, dans la mesure où la motivation des actes attaqués 
serait insuffisante et imprécise.

3. Troisième moyen tiré d’une erreur manifeste d’appréciation et d’une absence de preuve, dans la mesure où il n’y aurait 
pas de fondement réel et sérieux aux mesures restrictives prises à l’encontre de la partie requérante.

4. Quatrième moyen tiré d’une violation du principe général de proportionnalité.

5. Cinquième moyen relatif à la demande en indemnité de la partie requérante.

Recours introduit le 11 mai 2015 — Cofra/OHMI — Armand Thierry (1841)

(Affaire T-233/15)

(2015/C 213/66)

Langue de dépôt de la requête: l'espagnol

Parties

Partie requérante: Cofra Holding AG (Zug, Suisse) (représentant: M. Aznar Alonso, avocat)
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Partie défenderesse: Office de l’harmonisation dans le marché intérieur (marques, dessins et modèles) (OHMI)

Autre partie devant la chambre de recours: Armand Thierry SAS (Levallois Perret, France)

Données relatives à la procédure devant l’OHMI

Titulaire de la marque litigieuse: Partie requérante

Marque litigieuse concernée: Marque communautaire verbale «1841» — marque communautaire no 9 119 553

Procédure devant l’OHMI: Procédure de nullité

Décision attaquée: Décision de la première chambre de recours de l’OHMI du 26/02/2015 dans l’affaire R 805/2014-1

Conclusions

La partie requérante conclut à ce qu’il plaise au Tribunal:

— annuler la décision attaquée;

— condamne aux dépens l’OHMI, ainsi que l’autre partie devant la chambre de recours si elle participe à la présente 
procédure.

Moyens invoqués

— violation de l’article 57, paragraphe 2, du règlement no 207/2009 et de la règle 40, paragraphe 6, du règlement 
no 2868/95;

— violation de l’article 8, paragraphe 1, sous b), du règlement no 207/2009.

Ordonnance du Tribunal du 4 mai 2015 — Espagne/Commission

(Affaire T-25/14) (1)

(2015/C 213/67)

Langue de procédure: l’espagnol

Le président de la première chambre a ordonné la radiation de l’affaire. 

(1) JO C 61 du 1.3.2014.
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